
L’Organisation maritime 
internationale (OMI) s’est 
dotée d’objectifs ambitieux 
de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre : une 
baisse de 40 % de l’intensité 
carbone d’ici 2030 et 
l’atteinte de la neutralité à 
l’horizon 2050. Dans ce 
contexte, armateurs, 
chantiers navals, 

énergéticiens et équipementiers explorent activement 
des alternatives aux carburants traditionnels pour 
décarboner la propulsion maritime, longtemps dominée 
par le fioul lourd. Cette transition, à la fois complexe et 
multiforme, mobilise un éventail de solutions 
technologiques en pleine évolution. Parmi elles, les gaz 
liquéfiés occupent une place centrale. Portés par leur 
maturité industrielle et leur potentiel d’évolution, ils 
s’inscrivent comme un socle pragmatique pour 
accompagner la décarbonation progressive du secteur.
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Le GNL et ses dérivés : le socle d’une 
transition pragmatique

Une solution éprouvée en forte 
expansion

L
e gaz naturel liquéfié (GNL) s’impose 
aujourd’hui comme l’alternative la plus 
immédiatement opérationnelle pour 
réduire l’empreinte environnementale 

du transport maritime. Bien qu’il reste un 
combustible fossile, il permet une réduc-
tion significative des émissions atmosphé-
riques : de 20 à 25% pour les émissions de 
CO2, jusqu’à 99% pour les oxydes de soufre 
(SOx), 85% pour les oxydes d’azote (NOx) 
et 95% pour les particules fines.

Sa diffusion s’appuie sur une infrastruc-
ture en rapide expansion : près de 200 ports 
dans le monde sont aujourd’hui équipés pour 
le soutage en GNL, et plus de 75 ports sup-
plémentaires sont en cours d’aménagement. 
Cette dynamique accompagne une adoption 
croissante, tous segments confondus - porte-
conteneurs, vraquiers, pétroliers, navires de 
croisière, ferries - avec plus de 600 navires 
propulsés au GNL en service en 2024 (hors 
méthaniers).

Outre ses performances environnemen-
tales, le GNL permet de répondre aux exi-
gences réglementaires en vigueur, notamment 
celles relatives à la teneur en soufre des car-
burants depuis 2020, ou encore aux nou-

velles obligations de performance énergétique 
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et d’intensité carbone des navires (EEXI et 
CII) mises en œuvre depuis 2023.

BioGNL et e-méthane : une transition 
sans rupture

Le GNL présente un avantage straté-
gique majeur : il constitue une plateforme 
d’accueil naturelle pour des carburants bas 
carbone tels que le bioGNL ou le méthane 
de synthèse (e-méthane), sans nécessiter 
d’adaptations techniques des navires.

Issu de la méthanisation de déchets orga-
niques ou de résidus agricoles, le bioGNL, 
permet de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre de plus de 80% par rapport aux car-
burants conventionnels. Quant au e-méthane, 
produit à partir d’hydrogène renouvelable 
et de CO₂ biogénique, il représente une solu-
tion neutre en carbone, s’appuyant sur les 
infrastructures, les normes et les cadres 
réglementaires déjà établis pour le GNL.

Ces nouveaux carburants peuvent être 
introduits progressivement dans les flottes 
existantes par le biais du blending. Cette 
flexibilité offre aux armateurs une marge 
de manœuvre précieuse pour ajuster leur 
stratégie de décarbonation en fonction de 
la disponibilité, du coût et de la réglemen-
tation, tout en préservant leurs investisse-
ments initiaux.

Hydrogène et ammoniac : quelle place 
dans la transition maritime ?

L’hydrogène liquide, une technologie 
émergente aux exigences élevées

L’hydrogène en tant que carburant reste 
embryonnaire. Sous forme liquide (LH₂), il 
est stocké dans des cuves cryogéniques puis 
vaporisé avant usage pour alimenter soit des 
piles à combustible soit des moteurs adaptés. 

Le développement de l’hydrogène vert, 
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produit par électrolyse à partir d’énergies 
renouvelables, s’accélère grâce à plusieurs 
projets en Europe, au Moyen-Orient et en 
Australie, mais les volumes restent modestes 
et les coûts élevés. L’infrastructure de sou-
tage progresse lentement : quelques ports 
pilotes comme Rotterdam ou Anvers dispo-
sent déjà d’installations, sans projet à grande 
échelle. Le principal défi technologique réside 
dans la cryogénie extrême à -253°C, qui 
requiert une isolation très élaborée, un main-
tien constant du froid et des systèmes de 
reliquéfaction pour limiter les pertes.

En outre, la densité énergétique volu-
mique du LH₂ reste trois à quatre fois infé-
rieure à celle du fioul lourd, ce qui limite 
fortement l’autonomie des navires et impose 
des arbitrages techniques entre capacité car-
burant et volume cargo. En revanche, le 
transport d’hydrogène liquide comme mar-
chandise se structure, et de nouvelles tech-
nologies émergent pour optimiser cette 
chaîne logistique.

Des projets pilotes marquent néanmoins 
des avancées concrètes : le Suiso Frontier, 
vraquier de 1 250 m³, a relié Kobe à Victoria 
en 2022 ; le ferry MV Sea Change, propulsé 
par pile à combustible, navigue désormais à 
San Francisco ; et deux ferries norvégiens 
entreront en service en 2025.

L’ammoniac, un carburant bas carbone 
sous condition de maîtrise

L’ammoniac (NH3) émerge comme une 
alternative plus immédiatement viable pour 
la propulsion des navires de grande capa-
cité. Liquide à -33°C, il se stocke plus facile-
ment que l’hydrogène, avec une densité 
énergétique volumique supérieure. Son bilan 
carbone dépend toutefois de son mode de 
production : l’ammoniac vert (issu d’hydro-
gène renouvelable et d’azote atmosphérique) 

est neutre, tandis que l’ammoniac bleu (issu 
de gaz naturel avec captage de CO2), affiche 
une empreinte réduite mais non nulle.

Plusieurs motoristes (WinGD, MAN, 
Wärtsilä) mettent au point des moteurs à 
combustion directe compatibles, avec des 
performances attendues proches de celles 
du diesel marin.

Mais l’ammoniac présente une toxicité 
aiguë, nécessitant des mesures de sécurité 
renforcées : détection en continu, manipu-
lation spécialisée, formation des équipages. 
Ces contraintes techniques et humaines, 
couplées à des incertitudes réglementaires, 
constituent des freins à son adoption large.

Les applications les plus pertinentes 
concernent les navires de grande taille effec-
tuant des trajets longs : porte-conteneurs 
océaniques, vraquiers, pétroliers et métha-
niers. Ces navires, d’une part, disposent de 
l’espace nécessaire à l’intégration des équi-
pements de stockage et de sécurité. Par 
ailleurs, leurs routes commerciales bien éta-
blies facilitent également la planification des 
infrastructures d’approvisionnement 
spécialisées.

Méthanol et Biodiesel :  
les alternatives non gazeuses 

Le méthanol,  
une simplicité qui a un coût

Liquide à température ambiante, le 
méthanol se distingue par sa facilité 
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d’intégration, sans besoin de cryogénie. Il 
s’adapte à des navires existants ou de concep-
tion classique.

Toutefois, la production actuelle est 
majoritairement fossile, à partir de gaz 
naturel ou de charbon. Le méthanol vert, 
produit de gazéification de biomasse ou de 
synthèse d’hydrogène renouvelable et de 
CO2, reste marginal et coûteux.

Les applications du méthanol se concen-
trent actuellement sur quelques segments 
spécifiques : porte-conteneurs, navires 
-citernes et ferries. Maersk a mis en service 
son premier porte-conteneurs propulsé au 
méthanol, le Laura Maersk, en 2023 et a 
prévu plus de 20 navires supplémentaires 
d’ici 2027. Mais cette stratégie reste condi-
tionnée à la montée en puissance du 
méthanol vert. Le surcoût à l’investisse-
ment et le coût élevé du carburant limitent 

sa compétitivité à moyen terme sans inci-
tation réglementaire ou fiscale.

Biodiesel : 
pour une transition partielle

Le biodiesel offre une solution simple 
grâce à sa compatibilité avec les moteurs 
existants. Il permet une adoption rapide 
sans modifications techniques majeures. 

De plus, lorsqu’il est issu de déchets ou 
résidus agricoles, son bilan carbone peut 
être réduit de 80 à 90% par rapport au diesel 
conventionnel. Il présente un intérêt par-
ticulier dans les zones sensibles soumises 
à des seuils de soufre stricts (« Emission 
Control Areas », des zones MARPOL à haute 
protection écologique), en permettant des 
normes sans épurateurs.

Néanmoins, la production mondiale 
reste très limitée : elle ne représenterait 
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qu’environ 1/5e de la demande énergétique 
annuelle du transport maritime, estimée à 
plus de 300 millions de tonnes. Sa généra-
lisation exigerait des surfaces agricoles 
colossales, incompatibles avec les équilibres 
alimentaires.

Aujourd’hui, le biodiesel reste une solu-
tion d’appoint, adaptée aux flottes exis-
tantes ou aux zones spécifiques.

Vers une décarbonation intégrée  
du transport maritime

La transition énergétique maritime 
entre dans une phase décisive. Chaque solu-
tion présente ses forces mais aussi ses 
limites : densité de l’hydrogène, toxicité de 
l’ammoniac, rareté des biocarburants 
avancés. Dans ce contexte, le bioGNL, plei-
nement compatible avec les infrastructures 
existantes, s’impose comme la solution la 
plus pragmatique pour accompagner la 

décarbonation du secteur jusqu’en 2050. 
L’avenir du shipping bas carbone réside 

dans la flexibilité et la complémentarité : 
propulsion multi-carburants, adaptation 
aux conditions locales d’approvisionne-
ment, intégration de briques technologiques 
comme le captage embarqué de CO₂ (jusqu’à 
90%), l’optimisation numérique ou encore 
l’assistance vélique. 

Cette approche systémique transforme 
l’hétérogénéité actuelle en avantage concur-
rentiel, en mobilisant l’ensemble des leviers 
pour maximiser la réduction de l’empreinte 
carbone maritime. 

 ¨
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